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au paragraphe 6 de la résolution 1993/86 de la Commission des

droits de l’homme

I. INTRODUCTION

1. Le mandat de l’expert indépendant a été défini par la Commission des droits
de l’homme dans sa résolution 1993/86, qu’elle a adoptée le 10 mars 1993 et qui
a ensuite été approuvée par le Conseil économique et social dans sa
décision 1993/282 du 28 juillet 1993.

2. Au paragraphe 1 de la résolution susmentionnée, la Commission a prié le
Secrétaire général de nommer pour une période d’un an, en qualité d’expert
indépendant, une personne ayant une vaste expérience dans le domaine des droits
de l’homme qui aidera à titre personnel le Représentant spécial du Secrétaire
général pour la Somalie en mettant au point un programme de services
consultatifs à long terme en vue de rétablir le respect des droits de l’homme et
la primauté du droit, ce qui veut dire notamment une constitution démocratique
et l’organisation périodique, le moment venu, de véritables élections au
suffrage universel et au scrutin secret.

3. La Commission a également prié le Secrétaire général de donner la priorité
à l’exécution du programme recommandé par l’expert indépendant, dans la mesure
où la situation en Somalie le permet, notamment par l’intermédiaire du programme
de services consultatifs du Centre pour les droits de l’homme, en coopération
étroite avec le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Somalie,
l’Opération des Nations Unies en Somalie, d’autres organismes des Nations Unies
tels que le Groupe de l’assistance électorale, ainsi que des organisations
humanitaires et non gouvernementales (par. 2).

4. En outre, la Commission a prié instamment le Secrétaire général d’envisager
de recommander la création d’un groupe, dans le cadre des opérations des
Nations Unies en Somalie, pour aider à promouvoir et protéger les droits de
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l’homme et encourager le respect du droit humanitaire, ainsi que pour appuyer
l’application des recommandations de l’expert indépendant (par. 3). Le présent
rapport est soumis en application du paragraphe 6 de la résolution de la
Commission.

II. EVALUATION DE LA SITUATION ACTUELLE

5. On a beaucoup parlé des atrocités perpétrées pendant plus de 20 ans contre
le peuple somali par le régime de l’ancien Président, le général Siad Barre,
mais les violations des droits de l’homme se sont encore intensifiées depuis
janvier 1991. Comme il n’y a pas de gouvernement responsable et que
l’infrastructure est inexistante dans le pays, et que de plus, l’anarchie est
quasi totale, il est difficile de capturer et de traduire en justice même les
plus recherchés parmi les auteurs de violations de droits de l’homme dans le
pays.

6. L’expert aimerait mentionner à ce propos que l’ONU a dû offrir une
récompense de 25 000 dollars pour la capture du général Mohammed Farrah Aidid au
lendemain de l’attaque criminelle lancée contre les forces d’UNOSOM II, au cours
de laquelle 25 soldats pakistanais ont été tués et 10 ont été portés disparus
outre qu’i l y a eu 57 blessés (54 Pakistanais et 3 Américains) 1.

7. Qui plus est, lorsque les Army Rangers des Etats-Unis ont capturé
l’assistant principal du général Aidid, M. Osman Atto, le 21 septembre 1993, on
a appris que les partisans du général Aidid menaçaient de lancer des attaques
contre le quartier général de l’ONU et les étrangers si M. Atto n’était pas
libéré prochainement 2.

8. Si l’expert souscrit à la position adoptée par le Conseil de sécurité
lorsqu’il a affirmé "que tous les fonctionnaires de l’Organisation des
Nations Unies et tous les experts en mission pour l’Organisation en Somalie
jouissent des privilèges et immunités prévus dans la Convention de 1946 sur les
privilèges et immunités des Nations Unies et dans tout autre instrument
pertinent, et que toutes les parties et tous les mouvements et factions en
Somalie sont tenus de leur assurer la pleine liberté de mouvement et toutes les
facilités nécessaires" 3, il juge inopportun d’entreprendre, dans les
circonstances actuelles, une mission sur le terrain pour enquêter sur place sur
les nombreuses violations des droits de l’homme commises par les parties en
cause.

9. Par ailleurs, l’expert a été saisi de plaintes concernant des violations
des droits de l’homme qui auraient été commises par les forces des Nations Unies
en Somalie. Il s’agirait notamment d’une conduite contraire aux principes du
droit humanitaire énoncés dans les Conventions de Genève de 1949 et les
Protocoles additionnels de 1977, qui sont maintenant considérés comme faisant
partie du droit international coutumier.

III. MANDAT DE L’EXPERT INDEPENDANT

10. D’après le mandat que lui a confié la Commission, l’expert doit agir en
coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général et la mise au
point d’un programme à long terme de services consultatifs devrait donc avoir
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comme point de départ les activités proposées ou déjà entreprises dans le cadre
d’ONUSOM II.

11. Il est important de rappeler, dans ce contexte, les intentions politiques
de 15 dirigeants somalis, énoncées dans l’Accord d’Addis-Abeba 4, adopté le
27 mars 1993, à la première session de la Conférence sur la réconciliation
nationale en Somalie. Une conférence sur la paix en Somalie, à laquelle ont
assisté 12 des 15 mouvements politiques qui avaient signé l’Accord
d’Addis-Abeba, a ensuite été tenue à Mogadiscio les 30 septembre et
1er octobre 1993.

12. Dans la section I (Désarmement et sécurité) de l’Accord, les dirigeants ont
notamment exprimé leur attachement à un désarmement complet et simultané dans
tout le pays, ainsi que le prévoit l’Accord sur le cessez-le-feu de janvier 1993
et selon le calendrier prévu dans ledit accord 5.

13. L’expert ne peut donc que déplorer que, bien que le Conseil de sécurité 6

ait lancé plusieurs appels en faveur d’un programme complet et efficace de
désarmement des parties somalies, y compris des mouvements et des factions, les
dirigeants somalis continuent de violer les engagements pris le 27 mars et le
1er octobre 1993; lorsqu’ils ont notamment demandé à l’ONUSOM de prendre des
sanctions vigoureuses et efficaces contre les responsables de toute violation de
l’Accord de cessez-le-feu.

14. De plus, l’expert reconnaît tout à fait qu’il faut, ainsi qu’il est dit
dans l’Accord d’Addis-Abeba, créer, dans toutes les régions du pays, une force
de police nationale et régionale impartiale mais le désarmement réel de tout le
pays est de toute évidence un aspect essentiel de la création des conditions de
sécurité nécessaires à la constitution de cette force.

15. S’agissant de la restitution des biens, les parties à l’Accord ont déclaré
que tous les biens publics et privés qui avaient été confisqués illégalement,
volés, saisis ou détournés ou pris par d’autres moyens frauduleux devaient être
restitués à leurs propriétaires légitimes. L’expert se félicite à cet égard de
ce que l’ONUSOM ait l’intention de mettre sur pied une équipe d’enquête sur les
réclamations relatives aux biens qui sera chargée des cas d’infractions contre
les biens, la police somalie devant être saisie de toutes les infractions de ce
type qui ne seraient pas du ressort de l’équipe 7.

16. L’expert considère que la mise en place proposée de mécanismes de
transition, qui devraient préparer le pays à un avenir démocratique et stable,
est un élément essentiel de l’Accord. Il est convaincu que la partie de son
mandat relative à la mise en place d’un programme à long terme de services
consultatifs pourrait être extrêmement utile lorsque les quatre organes
principaux de transition auront effectivement été mis en place. Il sait qu’il
faut agir rapidement, puisque la période de transition durera deux ans à compter
de la signature de l’Accord, c’est-à-dire jusqu’au 27 mars 1995.

17. L’Accord prévoit la création des organes ci-après :

a) Le Conseil national de transition sera dépositaire de la souveraineté
somalie. Il sera habilité à divers comités, dont le Comité de rédaction de la
charte transitoire, qui rédigerait une constitution démocratique en s’inspirant
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des principes de l’éthique traditionnelle somalie ainsi que des droits de
l’homme fondamentaux. En outre, le Conseil devrait mettre en place, avec l’aide
de l’ONUSOM, un système judiciaire indépendant, ainsi que le lui a demandé le
Conseil de sécurité. Au 31 mars 1995, le Conseil national de transition aura
déterminé la nature du système judiciaire et des lois qui seront nécessaires.
L’ONUSOM II prévoit de mener à bien sa mission d’ici à mars 1995 8;

b) Les Départements de l’administration centrale fonctionneront sous la
supervision du Conseil de transition, leur tâche principale étant de rétablir et
de gérer les services de l’administration civile ainsi que des affaires
sociales, économiques et humanitaires, de manière à ouvrir la voie au
rétablissement et au fonctionnement d’un gouvernement véritable;

c) Les Conseils régionaux seront créés dans les 18 régions de la Somalie.
Ils seront chargés essentiellement d’exécuter les programmes humanitaires,
sociaux et économiques, en coordination avec le Conseil national de transition
et d’aider au déroulement de recensement sur supervision internationale. Les
Conseil régionaux seront en contact avec l’ONUSOM II, les institutions
spécialisées des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et les
autres organisations pertinentes, directement et par l’intermédiaire des
Départements de l’administration centrale et du Conseil national de transition.
Les Conseils régionaux seront en outre responsables de l’ordre public au niveau
régional, une force de police régionale et un système judiciaire régional étant
chargés de faire appliquer les lois;

d) Les Conseils de district , pour l’instant au nombre de 25, seront
composés de membres soit élus soit choisis par consensus, selon la tradition
somalie. Ils seront chargés de gérer des services de sécurité, de santé,
d’enseignement et de relèvement.

18. Pour ce qui est d’enquêter sur les violations graves du droit international
humanitaire et d’en poursuivre les auteurs, conformément à la résolution
814 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 26 mars 1993, l’expert travaillera
avec l’ONUSOM et son nouveau Bureau des droits de l’homme. La création d’un
comité somali local des droits de l’homme pourrait, le moment venu, permettre
d’enquêter immédiatement sur les violations des droits de l’homme.

19. L’expert souscrit à l’idée, avancée par l’ONUSOM, de créer une équipe de
spécialistes internationaux chargés d’enquêter sur les violations des droits de
l’homme perpétrées contre le peuple somali ainsi que contre le personnel des
organismes d’aide internationaux (massacres de citoyens somalis, et, dans le cas
du personnel des organismes d’aide internationaux et des employés de l’ONUSOM,
assassinats, tentatives d’assassinat et menaces de voies de fait).

IV. CONCLUSIONS

20. L’expert reconnaît qu’il est prématuré, dans les circonstances actuelles,
de proposer des activités concrètes relevant du programme de services
consultatifs. Si la situation ne s’améliore pas dans un proche avenir, il
envisagerait de recommander à la Commission des droits de l’homme de modifier
son mandat ou de s’en remettre à d’autres organes des Nations Unies.
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21. Il ne peut s’acquitter de son mandat actuel que si toutes les parties en
cause décident de donner leur appui à l’Accord d’Addis-Abeba en date du
27 mars 1993. Le désarmement complet de toutes les parties est une condition
sine qua non de la sécurité et de la stabilité du pays. Il faudrait créer un
groupe indépendant d’observateurs pour les droits de l’homme, qui serait chargé
de recevoir les plaintes et d’enquêter sur les violations présumées des droits
de l’homme et du droit humanitaire et de transmettre les affaires au Bureau de
l’ONUSOM ou, le cas échéant, au Centre des droits de l’homme.

22. Ainsi que l’a demandé le Conseil de sécurité, les auteurs de violations
graves des droits de l’homme devraient être appréhendés et traduits en justice.
Ces procès pourraient être confiés à des juristes internationaux si les juges
somalis refusent de les instruire en raison de menaces ou d’intimidation. Les
suspects devraient être jugés conformément aux normes internationalement admises
mais ces infractions ne devraient bénéficier d’aucune impunité.

Notes

1 Rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution
837 (1993) du Conseil de sécurité (S/26022), par. 9.

2 International Herald Tribune , 22 septembre 1993, p. 2.

3 Résolution 767 (1992) du Conseil de sécurité, en date du 24 juillet 1992,
par. 15.

4 Transmis au Secrétariat de l’ONU par le Gouvernement de transition de
l’Ethiopie dans une lettre du 30 mars 1993.

5 Voir S/25168, annexe III.

6 Résolution 837 (1993) du Conseil de sécurité, en date du 6 juin 1993,
par. 3.

7 Nouveau rapport du Secrétaire général présenté conformément au
paragraphe 18 de la résolution 814 (1993) du Conseil de sécurité (S/26317),
annexe I, par. 60 et 61.

8 Résolution 865 (1993) du Conseil de sécurité, en date du
22 septembre 1993, par. 4.
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